
AGIR POUR FAIRE  
VALOIR VOS DROITS
VOUS POUVEZ EN PARLER
Au service social de votre commune
• Lagny-sur-Marne au 01 64 12 17 99
• Bussy-Saint-Georges au 01 64 66 61 92
• Montévrain au 01 60 36 40 70
• Saint-Thibault-des-Vignes au 01 60 31 73 04
• Thorigny-sur-Marne au 01 60 07 89 20
• Collégien au 01 60 35 40 00
• Ferrières-en-Brie au 01 64 66 31 14
• Pontcarré au 01 64 66 31 55

À la Maison Des Solidarités
• Lagny-sur-Marne au 01 64 12 66 10
• Noisiel au 01 69 67 44 00
• Roissy-en-Brie au 01 64 43 20 12

À une association spécialisée comme AVIMEJ-FRANCE 
VICTIMES ou SOS Femmes 

VOUS POUVEZ DÉPOSER PLAINTE
• En vous déplaçant aux services de Police ou de Gendarmerie

VOUS POUVEZ SIGNALER LES FAITS
• �En effectuant une main courante auprès de la Police Nationale, 

la Police Municipale ou  un renseignement judiciaire auprès de la 
Gendarmerie Nationale

LES SERVICES SOCIAUX DU TERRITOIRE PEUVENT 
• Vous aider dans la recherche d’un hébergement social

• Vous domicilier pour faciliter vos démarches administratives

• Vous aider pour solliciter les aides auxquelles vous avez droit

LES AIDES JURIDIQUES 
SUR LE TERRITOIRE
ORDRE DES AVOCATS  
• �Barreau de Meaux (du lun.au ven.) au : 01 60 09 03 60
• �Barreau de Melun au : 01 64 39 00 35

LES PERMANENCES AVOCAT 
• À Montévrain sur rendez-vous au 01 60 36 40 40
• À Lagny-sur-Marne sur rendez-vous au 01 64 12 74 00
• �À Bussy-saint-Georges, sans rendez-vous en mairie princi-

pale le 1er jeudi du mois au 01 64 66 24 24
• �À Thorigny-sur-Marne, sur rendez-vous avec le conciliateur 

de justice au 01 60 07 89 20

LES PERMANENCES D’AIDE AUX VICTIMES AVIMEJ
Bureau d’aide aux victimes propose une aide juridique et un 
soutien psychologique

Tribunal de Grande Instance de Meaux 
44, avenue Salvador Allende
01 60 09 75 41

Tribunal de Grande Instance de Melun 
2 avenue du Général Leclerc 
Sans rendez-vous au 01 64 79 83 87

• �À Bussy-Saint-Georges sur rdv au 01 64 66 61 92
• �À Lagny-sur-Marne sur rdv au 01 64 12 74 00
• �À Saint-Thibault-des-Vignes sur rdv au 01 60 31 72 98
• �À Thorigny-sur-Marne sur rdv au 01 60 07 89 20

LES PERMANENCES D’INFORMATION JURIDIQUE 
(assurées par une juriste du Centre d’Information sur les 
Droits des Femmes et des Familles 91 - sur rendez-vous ) 

• �Au commissariat de Lagny-sur-Marne :   
1er vendredi du mois de 14h à 17h.

• �Aux Unités Médico-Judiciaires de Jossigny :  
4ème mercredi du mois de 9h à 12h.

Pour toute prise de rendez-vous, contactez le 01 60 79 42 26

• �Au commissariat de Pontault-Combault :  
Groupe d’Appui Judiciaire au 01 64 43 65 65
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VOTRE AGGLOMÉRATION VOUS INFORME



APRÈS LE DÉPÔT DE PLAINTE &  
LE PLUS RAPIDEMENT POSSIBLE
• �Faites pratiquer un examen médical pour faire constater les 

traces de coups, les blessures et les traumatismes psycholo-
giques et établir un certificat médical précisant une éventuelle 
incapacité totale de travail (ITT) que vous exerciez ou non une 
activité professionnelle.

• �Prenez des clichés photographiques de vos blessures.

• �Pensez à apporter vos anciens certificats médicaux.

>> Chez un médecin

>> Au service d’urgence de l’hôpital le plus proche

LA PLAINTE
C’est un document rédigé par la Police et Gendarmerie Nationale 
permettant de poursuivre l’auteur des faits en justice afin de le 
faire condamner et d’obtenir réparation. Une consultation médi-
cale à l’unité médicale judiciaire (UMJ) du Centre Hospitalier de 
Jossigny pourra être requise par le policier ou le gendarme pour 
constater vos blessures.

LA MAIN COURANTE
C’est une déclaration de faits pouvant être effectuée à la Police 
Nationale ou Municipale. Les faits signalés ne constituant pas 
forcément une infraction, le dépôt d’une main courante n’en-
traîne pas d’enquête judiciaire et la poursuite de l’auteur. Étant 
informatisée, elle permet de dater officiellement le signalement 
de faits en vue de toute procédure judiciaire ultérieure. 

LE PV DE RENSEIGNEMENT JUDICIAIRE
Ce document, rédigé par la Gendarmerie Nationale, permet de 
consigner les faits relatés par la victime.
Il est transmis au Procureur de la République qui peut engager 
une enquête judiciaire. 

ÊTES-VOUS 
CONCERNÉ(E) ?
• On vous menace

• On vous dénigre (valeurs, opinions, actions,…)
• On vous fait du chantage

• �On vous interdit de sortir, de voir du monde, de manger, 
d’avoir accès aux comptes bancaires, d’avoir accès à vos 
documents administratifs

• �On vous fait peur

• �On vous porte des coups à mains nues ou avec un objet

• �On vous menace de mort

• �On vous oblige à des rapports sexuels non consentis

• �On vous fait subir ces évènements devant vos enfants

Si votre proche se comporte ainsi, même sur quelques points 
décrits et quelle qu’en soit la régularité, cette violence est 
inacceptable et constitue un délit, voire un crime, réprimé 
par la loi.

VOUS N’ÊTES PAS COUPABLE et vous pouvez demander de 
l’aide pour que la violence cesse.

DES OUTILS JURIDIQUES 
POUR VOUS PROTÉGER
Il est indispensable de consulter au plus vite un avocat 
qui vous conseillera, selon votre situation, vers
• �Une ordonnance de protection

• �Le téléphone grand danger

SOS FEMMES
13 rue Georges Courteline
77100 MEAUX

DES ASSOCIATIONS 
POUR VOUS SOUTENIR

01 60 09 27 99

3919 24H/24 ET 7J/7

VIOLENCES FEMMES INFOS
APPEL GRATUIT ET NON TRACABLE

0800 059 595

SOS VIOL
APPEL GRATUIT 

EN CAS DE REFUS EXPLICITE DE DÉPÔT DE PLAINTE  
DE LA PART DE LA VICTIME




